
CONSIDÉRATIONS 

L'ANNEXION 
PAR 

L. G. DESJARDINS 
U K I ' K T É 1)K 1, ' jPI.ET A J,A Cl lA .MWU: 1>KS CUM11I NKS 

DIT C A N A D A . 

QUEBEC, A.OXJT 1891. 



I N T R O D U C T I O N . 

Le projet de l'union commerciale du C a n a d a e 1 

des Etats-Unis, suggéré par quelques hommes p u b l i a s 

et de la finance chez nos voisins, et modifié, c l i e x 

nous, par les ch-fs politiques qui ont adopté l ' i d é o . 

d 'une réciprocité illimitée dan* l'échange des p r o ­

duits des deux pays, a nécessairement fait r e n a î t r e 

la question de l'annexion de l'Amérique B r i t a n n i q u e , 

d u Nord à la Eépublique américaine. Dès q u e , 

dans le parlement du Canada, un parti po l i t i que s e 

déclarait favorable au système de la réciprocité s a n s 

aucune restriction, il était certain que ceux q u . i 

accepteraient le principe nouveau aveu Tin tent i o n 

bien arrêtée d'en pousser l'application j u squ ' à s e s 

dernières conséquences, seraient conduits à c o n s i ­

dérer la probabilité d'une union politique t r f - s 

prochaine. A peine avait-on commencé la d i s c u s s i o n 

qui dure maintenant depuis trois ans, su r n o s 

rapports commerciaux avec les Etats-Unis, q u ' i l s e 

formât ici, mais surtout dans la République v o i s i n e , 

u n certain courant d'opinion favorable à l ' u n i o n 

politique des deux pays. Comme la ques t ion < i e 
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l'annexion empruntait de l'actualité aux circons­

tances et à la lutte nouvelle que les partis politiques 

se livraient, je publiai, à cette époque, une série 

d'articles sur ce sujet dans le Canadien. C'était aux 

mois de novembre et. décembre 1888. 

Celle humble élude de la question polit ique la 

plus importante qui puisse préoccuper l 'spinion 

publique attira quelque peu l'attention des lecteurs. 

A diverses reprises plusieurs amis m'ont demandé de 

réunir ces articles dans une brochure. J'y ai consenti, 

non pas que je me lasse une idée exagérée de la 

valeur de ce laible travail, mais parce qu'il n'est pas 

Mus utilité que les opinions sincères soient connues-

Depuis que j ' a i publié ces articles, la question 

commerciale a, tic plus en plus, absorbé l 'attention 

publique. Le parti libéral, représenté par l 'opposi­

tion à la Chambre des communes, a défini t ivement 

adopté pour programme le projet d 'une réciprocité 

i l l imitée entre le Canada et les Etats-Unis. A cette 

politique, le ministère de Sir John A . MacDonald a 

opposé celle d'une réciprocité aussi large que possi­

ble, dans les circonstances nouvelles que les progrès 

des vingt-cinq dernières années ont laites aux deux 

pays, mais limitée toujours au grand intérêt national 

de protéger notre industrie manufacturière, de cou-
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serrer notre droit exclusif à la réglementation de 

notre tarif, et de maintenir le lien qui nous unit à 

l'Angleterre. 

Ces deux questions politiques, discutées sous 

toutes leurs faces, depuis trois ans, dans le parlement, 

dans la presse et à la tribune populaire, avaient 

atteint cette phase où il devenait du devoir du 

gouvernement de les soumettre au jugement suprême 

de l'électorat. C'est la raison de la récente dissolu­

tion de la Chambre, et des élections générales du 

cinq mars dernier. 

La discussion générale qui s'est faite par tout 

le pays, au cours de la dernière campagne électorale 

si vive et si ardente, a tout naturellement lait entrer 

la queslion de l'annexion dans le domaine de nos 

controverses publiques. Dès lors que l 'un des deux 

partis politiques aux prises, déchirait que le libre-

échange entre le Canada et les Etats-Unis était la 

condition essentielle à notre prospérité, il était 

évident que bien des gens se demanderaient s'il ne 

serait pas à la fois plus simple et plus pratique 

d'aller tout droit au but, et de trancher la difficulté 

par l'union politique des deux pays. 

Comme homme public et comme citoyen, j 'a i 

suivi avec beaucoup d'attention les développements 
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de l'importante discussion de nos relations com­

merciales. Pour moi, il est de la plus complète 

évidence que l'union commerciale du Canada et des 

Etats-Unis, ou la réciprocité illimitée, qui n'est 

qu'une modiliealion du premier système, conduirait 

infailliblement à l'union politique, à l'annexion. I l 

suffit, pour s'en convaincre, de se bien renseigner sur 

les mouvements de l'opinion que ce débat a produit 

dans les deux pays, et d'observer ce qui se passe et 

se dit des deux côtés de la frontière. 

Tous ceux qui, dans la République américaine, 

se sont déclarés plus on moins favorables à l 'union 

commerciale, ou à la réciprocité illimitée, et qui, par 

leur position dans la politique ou dans les affaires, 

parlaient avec autorité, ont tous exprimé l'opinion 

que l'un ou l'autre de ces systèmes aurait l'annexion 

pour résultat. Que telle serait la conséquence de 

l'ordre de choses qu'il a si fortement recommandé, a 

été l'un des principaux arguments de M. Wiman, 

lorsqu'il s'adressait au public américain. 

Je puis affirmer en toute sûreté qu'au Canada, 

la presque totalité de ceux qui ont combattu la 

réciprocité illimitée, l'ont fait parce qu'ils étaient 

convaincus qu'elle préparerait très vite les voies à 

l'union politique. Il importe aussi d'observer que 
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les annexionnistes canadiens, peu nombreux encore, 

si l'on veut, ont été les plus ardents partisans du 

projet de la réciprocité sans restrictions. 

Bien qu'ayant abandonné, depuis quelque 

temps, la direction active du parti libéral, M. Blake, 

n'en était pas moins encore le chef réel, puisque, dans 

sa demi-retraite, sa parole avait toujours la plus 

grande autorité auprès de ses amis politiques. Dans 

sa lettre mémorable à ses électeurs, déclinant la 

candidature qu'ils désiraient lui oll'rir de nouveau, 

il a démontré à l'évidence que la tendance inévitable 

de la réciprocité illimitée serait vers l'annexion du 

Canada aux Etats-Unis. Pour cette grave raison et 

diverses autres, il n'a pu approuver le nouveau 

programme de ses amis. Il a pris sa retraite défini­

tive de la vie publique. 

M. Goldwin Smith est, sans contredit, le plus 

ardent défenseur de la réciprocité illimitée, au 

Canada. Il a mis au service de cette cause son grand 

talent de polémiste, toute la force de sa plume, et le 

zèle le plus opiniâtre. Sans liaison avec aucun des 

partis politiques, plus libre que les chefs libéraux 

dans l'expression de ses vues sur le sujet, il a dit 

toute sa pensée. Aussi suis-je convaincu que pour 

connaître l'opinion entière des partisans les plus 
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autorises de la l iber té commerc i a l e complo te en t re 

la P u i s s a n c e et la I t épub l ique vo i s ine sur les 

conséquences cer ta ines d u r é g i m e n o u v e a u q u ' i l s 

proposent, il faut la chercher clans les écrits de M . 

Sni i th sur la quest ion. Il v ien t de la traiter l o n g u e ­

ment , dans un o u v r a g e de trois cen t s pages tou t 

r écemment l ivré à la publ ic i té , i n t i t u l é " Canada 

and (lie Canadian qiie.Uhw, " (Le Canada et la question 

Canadienne). 

Per sonne ne p e u t l i re cet in té ressant t r ava i l , 

sans en conclure q u e M . G o l d w i n S m i t h est d é c i d é ­

ment annexionnis te . L ' au teu r ne d i s s imu le pa s sa 

pensée. Il l ' exprime, au contraire, avec u n e f ranchise 

qui l 'honore, mais q u i est b ien de na tu re à d é c o n ­

certer beaucoup les h o m m e s p o l i t i q u e s q u i tout , en 

la par tageant sans a u c u n doute, n e croient pa s de 

bonne tac t ique de la d i re sans réserve . 

J e suis d e v e n u adversai re encore p lus déc idé de 

l ' un ion commerc ia le ut de la r éc ip roc i t é i l l im i t ée , 

on l i s an t le l iv re récen t de M . S m i t h . C e sont b i e n , 

en somme, tous les m ê m e s a r g u m e n t s que l ' au t eu r 

a, depu i s p lus de t rois ans, exposés d a n s ses n o m ­

b r e u x écri ts antér ieurs sur le sujet, m a i s i l l e u r a 

donné p l u s de d é v e l o p p e m e n t s , et les a g r o u p é s 

avec ar t pour en faire ressortir d a v a n t a g e tou te l a 

force. 
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Pourquoi cette lecture a-t-elle encore ajouté, 

dans mon esprit, à l'énergie d'une conviction pour­

tant déjà bien hostile aux vues de M. Smith ? Le 

voici. 

M. Smith est partisan de la reproché illimitée, 

pour deux raisons principales : au point de vue 

commercial, parce qu'il est libre-échangiste dans 

toute l'acception du mot ; au point de vue politique, 

parce qu'il croit que la destinée inévitable du 

Canada et des Etats-Unis est d'être unis sous le même 

drapeau, celui de la République américaine. De 

l'ensemble du ce qu'il a dit et écrit sur le sujet, on 

peut sûrement conclure que pour lui, la réciprocité 

illimitée n'est qu'un moyen pour atteindre un double 

but, lin acheminement certain vers un état de choses 

qu'évidemment il appelle de tous ses vœux. 

Sous le rapport politique, M. Smith est annexion­

niste, c'est sûr, mais il importe beaucoup de savoir 

pourquoi il l'est. Il le dit sans la moindre réticence 

dans son dernier ouvrage, comme d'ailleurs il l'avait 

déjà déclaré à plusieurs reprises. Et en le lisant 

on retrouve, à côté de l'écrivain au talent, incontes­

table, qui brille toujours dans l'originalité de la 

pensée, la beauté de la phrase, et la vigueur de 

l'expression, le philosophe trop nuageux et pas 

assez libre de tout préjugé. 
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M. Srnith voudrait, par l'annexion, l 'unité des 

deux pays de langue anglaise dans l 'Amérique du 

Nord, ( " e s t i m e utopie. Les Eta ts -Unis ne sont 

pas un pays anglais, ("est un assemblage dégroupes 

nationaux issus et venus de presque tous les peuples 

européens. Avant, peu. la race a l lemande sera la 

plus nombreuse dans la Républ ique voisine. S ' ima­

giner que l'union politique du Canada et des E ta t s -

Unis serait la consolidation de la race anglaise, en 

Amérique, est une illusion que ne saurai t partager 

l 'homme d'Etat vraiment digne de ce nom. 

Après tout ce qu'il a l'ait contre nous, M. S m i t h 

ne doit pas être étonné si on le considère comme 

l'ennemi de. la race canadienne française. Peu d'écri­

vains se sont montrés auss i préjugés, aussi fanatiques 

à notre égard. Il a persévéramment déploré notre 

présence sur ce sol d 'Amérique, et il ne cesse de 

nous dire que nous sommes un obstacle au progrès 

du pays . 11 voudrait l 'annexion, pourquoi ? Parce-

qu'il est convaincu que c'est le seul moyen de nous 

faire disparaître comme élément, comme groupe 

national. Voici, sur ce point, le résumé de sa pensée 

dans les l ignes suivantes, que j e traduis de son récent 

ouvrage, à la page 27ô. 



I N T R O D U C T I O N . 11 

" Le raisonnement de Lord Durham au sujet 
du Canada Français s'applique dans une certaine 
mesure au Canada tout entier dans ses rapports 
avec le continent Anglo-Saxon. Il croyait qu'il 
valait mieux faire tout de suite le pays tel qu'il 
devait être avant longtemps. Et ceci nous rappelle 
une autre raison pour ne pas retarder l'unification 
de la race parlant la langue anglaise, puisqu'il est 
parfaitement clair que les forces du Canada seul ne 
sont pas suffisantes pour assimiler l'élément français, 
ou môme pour empocher la consolidation définitive 
et le développement d'une nation française. Ou la 
conquête de Québec a été complètement futile, ou 
il est désirable que le continent américain appar­
tienne à la langue anglaise et à la civilisai ion Ànglo-
Saxonne. " 

Ainsi, M. Smilh nous le dit sans ambages. Il 

est annexionniste parce qu'il croit que, le Canada 

uni aux Etats-Unis, nous ne pourrions plus résister 

à l'absorption. 

Si je réprouve les sentiments dont M. Smith 

est animé à notre égard, je lui sais gré de la fran­

chise avec laquelle il nous les exprime. C'est 

encore un avantage de savoir à qui nous avons 

affaire, de connaître ses ennemis. E' quand M. 

Smith écrit de longues pages pour nous recomman­

der la réciprocité illimitée et les prétendus bienfaits 

qui en découleraient, nous savons qu'il souhaite 
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surtout un changement de régime politique qui, 

dans son opinion, mettrait bientôt fin à notre exis­

tence nationale. 

Mes vues sur la question de l'annexion du 

Canada aux Etat s-Unis,Jne se sont pas modifiées 

depuis que j ' a i publié dans la presse les articles qui 

suivent. Mon opinion s'est, au contraire, allermie 

davantage, en observant le cours des événements 

avec le patriotique désir de bien juger ce qui serait 

le plus dans l'intérêt véritable du pays. Ces pages 

sont l'expression honnête d'une conviction sincère. 

L. G. DESJARDINS. 

Québec, Août 1891. 



L'AVENIR E T L'ANNEXION  

Depuis quelque temps, plusieurs questions 
importantes ont plus ou moins intéressé l'opinion 
publique, sans toutefois entrer dans le domaine du 
mouvement politique pratique du pays. On parle 
assez souvent de la fédération impériale, de l'union 
commerciale du Canada avec les luats- Unis, de la ivci • 
procité sans restrictions, et. de l'indépendance. Une 
seule de ces questions, la réciprocité commerciale 
illimitée, a, jusqu'à présent, été le sujet d'une discus­
sion parlementaire. Comme on pouvait s'y attendre, 
l 'étude de ces divers changements à la situation 
actuelle, suggérés par les uns, combattus par les autres, 
a fourni à quelques partisans de l'annexion l'occasion 
d'exprimer leurs vues en faveur de l'union politique 
avec la République voisine. Cette expression d'opi­
nion n'a, il est vrai , que très peu d'écho dans le pays. 
Mais les événements de la récente élection prési­
dentielle, et surtout le résultat de cette lutte acharnée 
ont paru donner un peu de hardiesse et d'espérance 
à un certain nombre de ceux qui ont foi dans l'an­
nexion, et dans les avantages qui en découleraient 
pour le Canada. J e n'en conclus pas à l'actua­
lité de la question. Mais il peut être utile de ne pas 



M l / . - V V K N U t E T J . ' / \ N N E X I ( ) N . 

laisser circuler certaines idées sur ce sujet, dont on 
ne saurait nier l'importance, sans appeler l'attention 
publique sur les raisons si sérieiises qui militent 
contre l'union politique encore bien timidement 
proposée. 

Pour se former une opinion raisonnée et juste 
sur l'annexion, il me semble qu'il faut de toute 
nécessité considérer la question aux dill'érents points 
de vue suivants : 

Premièrement, l'annexion nous offrirait-elle une 
situation définitive ? 

Secondement, le Canada trouverait-il dans ce 
nouvel ordre de chose» les avantages que l'on sup­
pose ''• 

Troisièmement, quelles conditions d'existence 
nationale et politique l'annexion ferait-elle à l'élé­
ment canadien-français ? 

Si je puis répondre d'une manière négative aux 
questions qui procèdent, et qui embrassent tout 
le sujet dans son cadre le plus étendu, mes lecteurs 
conclueront facilement, avec moi, que l'annexion 
n'est pas désirable. 

J'aborde la question par son côté le plus large, en 
premier lieu, en me demandant si au moins nous 
poumons espérer trouver, dans l 'union politique, 
une solution définitive du grand problème de notre 
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manière d'être comme nation. Je commence ainsi 
l'étude que je me propose de faire, parce que je crois 
devoir d'abord répondre aux partisans de l'annexion 
que ce qu'ils proposent ne s'offre pas avec ce carac­
tère de durée, de stabilité, que nous sommes en 
droit d'exiger comme condition première à un 
changement de régime politique. 

Le moins que puissent l'aire ceux qui croient à 
l'annexion, c'est de nous démontrer qu'elle mettrait 
fin, autant qu'il est possible de les prévoir, à toutes 
les éventualités de l'avenir, pour nous assurer la 
permanence de l'ordre de choses auquel ils aspirent. 
Car, à quoi nous servirait de renoncer aux avantages 
certains et connus de notre situation actuelle, pour 
tenter une aventure aussi considérable, si nous 
devions être exposés, peut-être dans peu d'années, 
à de nouveaux changements dont nous ne saurions 
mesurer toute la dangereuse portée. 

L'idée annexionniste n'est pas originaire du 
Canada. Elle a pris naissance aux Etats-Unis le 
jour où nos voisins, ayant entrepris de conquérir 
leur indépendance, nous ont invités, mais sans succès, 
à nous unir à eux pour fonder une nation. Quelle 
est cette idée, telle qu'on la conçoit au-delà de la 
frontière, où il faut aller pour en trouver la signifi­
cation la plus complète et la plus vraie ? C'est de 
réunir, sous la puissance du gouvernement républi­
cain de Washington, au moins tout le continent de 
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l'Amérique du Nord. Les annexionnistes américains 
ne limitent pas leurs aspirations à l'union du Canada. 
Ils regardent de même au Sud, et ils se bercent de 
l'espoir que le jour n'est peut-être pas éloigné où le 
Mexique sera sous la protection du drapeau étoile. 

C'est le temps de se demander s'il est bien 
humainement possible qu'un pouvoir, s'excreant sur 
une aussi vaste étendue de territoire, puissent durer 
longtemps. On ne saurait se dissimuler l'importance 
de cette question. Les obstacles à la stabilité de ce 
pouvoir découleraient de la nature républicaine du 
gouvernement d'un pays aussi immense, et de la 
diversité des races et des intérêts. 

.Te ne surprendrai personne en disant que l'idée 
annexionniste a été accueillie avec laveur au Canada 
surtout par ceux qui sont enthousiastes de la répu­
blique. Je n'entends pas discuter les avantages et 
les inconvénients respectifs des diverses formes de 
gouvernement-, parce que ce sujet n'entre pas néces­
sairement dans le cadre de cette étude. Mais il y a 
un point sur lequel je crois au moins que tout le 
monde doit être d'accord. C'est que la forme répu­
blicaine est la moins adaptée au gouvernement d 'un 
pays d'une immense étendue, couverte d'une très 
nombreuse population. 

Les difficultés gouvernementales, qui augmen­
tent naturellement avec l'expansion du territoire et 
do la population, s'accroissent relativement dans de 
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plus grandes proportions avec la l'orme républicaine. 
.l'appuie cette proposition sur l 'enseignement certain 
de l'histoire du monde, qui ne nous olfre pas d'ex­
emple d'une république gouvernant, pendant une 
longue suite de siècles, un peuple très nombreux 
habitant un territoire très étendu. Les républiques 
de la Grèce, soirs le double rapport de l 'étendue et 
de la population, ne dépassèrent jamais des limites 
restreintes, dans lesquelles, je le sais, le "'génie 
humain s'épanouit, avec un éclat éblouissant.^JLa 
République romaine ne put se soutenir à l'apogée de 
puissance et de gloire qu'elle avait al teinte par de 
prodigieux efforts. Quand, à la grandeur morale, 
s'ajoutèrent celles du nombre et de l'étendue, la 
république se Ht empire. De «•« grand événement 
découla la preuve qu'il y a peu de distance entre la 
liberté républicaine et le césarisme. Le monde en 
a eu un exemple bien lrappant, en France, au com­
mencement de ce siècle. 

L'histoire des républiques italiennes, avec leur 
existence mouvementée, appuie fortement ma pro­
position. 

On me répondra probablement qu'au moins 
l'histoire contemporaine me contredit formellement, 
et on me signalera l'existence des deux Républiques 
américaine et française. Je répliquerai que, quant 
à la France, le troisième essai du régime républicain, 
qui ne dure que, dopais peu d'années, au milieu des 
tiraillements, des difficultés, des misères que l'on 

2 
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sait, ne peut certainement pas être invoqué à ren­
contre de ma proposition, lia premier lieu, le rég ime 

républicain ne s'exerce pas en France dans les 

conditions dont j ' a i parlé, en disant que, de sa nature, 

il est le moins adapté au gouvernement d'un pays 

vaste et très peuplé. Le territoire de la France n'est pas 

bien considérable. Une république américaine, avec 

l'annexion du Canada et du Mexique, serait au moins 

trente l'ois plus étendue que la Républ ique française. 

A l 'exiguïté relative du territoire, s'ajoute, en 

France, pour favoriser l'exercice et, la stabilité du 

régime républicain, l 'homogénéité de la population, 

une autre condition importante qui n'existerait pas 

aux Etats-Unis, surtout arec les annexions propo­

sées. 

Je sais qu 'en France, la l'orme républicaine de 

gouvernement rencontre deux obstacles 1res sérieux ; 

le premier, celui qui vient des traditions monarchi­

ques encore, quoiqu'on en dise, profondément 

enracinées dans le sol où e l l e s o n t si longtemps 

produit des fruits précieux de grandeur nationale ; 

le second, celui qui est né des excès qui ont signalé 

ses divers essais. Sous ce double rapport, j 'admettrai 

volontiers que le gouvernement républicain ne 

s'exercerait pas dans le» mêmes conditions aux 

Htats-Unis, agrandis jusqu'aux limites de tout le 

continent de l 'Amér ique du Nord. Mais j e ne puis 

pas encore reconnaître que le fait de l'existence de la 

République américaine contredise renseignement 

que j 'ai tiré de l'histoire. 
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I I 

Cette République existe depuis un peu plus d'un 
siècle. Pour une nation, ce n'est pas encore, on doit 
l'admettre, une carrière bien longu". Sous le rapport 
de la durée, il m u paraît évident que l'expérience 
que l'on fait du régime républicain aux Etats-Unis, 
est très loin d'être sulKsante pour autoriser les 
parti-ans de cette forme de gouv .Ti ieuie .u t . à nier 
l'enseignement, de. l'histoire sur l 'instabilité des 
institutions républicaines. Comme, je n'écris pas 
sous l'empire, de préjugés, mais avec le seul désir 
d'étudier sérieusement l'importante question que 
j e traite, j e reconnais, sans hésiter, qu'en somme 
l'essai du système républicain, aux Etats-Unis, est 
peut-être le plus heureux à signaler dans l'histoire 
du monde. Mais ne serait-ce pas le cas de dire que 
l'exception prouve la règle ? 

Ce succès relatif n'a pas été obtenu sans de 
graves difficultés. Les débuts ont été pénibles, et ce 
n'est qu'après des embarras sérieux que l'on réussit 
à donner à la nouvelle République une constitution, 
bien imparfaite sans doute, mais susceptible, de 
triompher de plusieurs des obstacles qu'elle rencon­
trerait au cours de l'épreuve à laquelle elle allait 
être soumise. La République américaine comptait à 
peine quatre-vingts ans d'existence, lorsque la 
guerre de sécession la conduisit tout près de sa perte. 
El le a survécu, par un effort suprême, au danger si 
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menaçant d e cette lui t e fratricide. Maie vingt années 
de paix ei de prospérité matérielle n'ont pu mettre 
fin aux r i s alités entre le Nord et le Sud, qui se sont 
manifestées, moins profondes qu'autrefois si l'on veut, 
cependant avec une énergie inquiétante, lors de la 
dernière élection présidentielle. L'irritai ion est encore 
si vive, qu'il ne faudrait pas beaucoup d'imprudence 
de la part du parti victorieux, je ne veux pas dire 
polir renouveler l e s l i o s l i l i t é s qui, pendant de longues 
et douloureuses années, ont ensanglanté le sol de la 
Képublique, mais pour créer bien des entraves 
sérieuses au fonctionnement harmonieux de la 
constitution. 

Les deux obstacles du nombre et de l'étendue, 
que j'ai signalés comme plus grands avec la forme 
républicaine, n'étaient pas considérables pendant 
les premières années de l'Union américaine. Une 
autre cause rendait aussi relativement plus facile 
l'essai de c e régime aux Etats-Unis. La nouvelle 
nation, grâce à sa situation dans le continent nou­
vellement ouvert à la civilisation, n'avait pas à 
craindre l'agression extérieure. Si, comme j e l 'ai 
admis, la république a, après tout, obtenu plus de 
succès aux Etats-Unis qu'ailleurs, c'est qu'aussi, en 
somme, elle y a existé dans des circonstances plus 
favorables qui n'ont pas, à une exception près, soumis 
à l'épreuve d'une trop grande tension le peu de force 
de cohésion de ce système de gouvernement. Au 
début, le territoire soumis à l'autorité du gouverne-
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ment de Washington n'était pas très étendu, compa­
rativement à ce qu'il sorailjavoe l'union politique de 
tout le continent de l'Amérique du Nord. De plus, 
la population était peu nombreuse et bien plus 
homogène qu'aujourd'hui. 

Peut-on sérieusement me contredire lorsque, 
m'appuyant toujours sur les enseignements de 
l'histoire, je conclus à l'instabilité relativement plus 
grande des institutions républicaines. J'ai déjà 
signalé le peu de distance qui sépare- la liberté 
républicaine du césarisme. J'ai cité, pour exemples, 
l'empire romain et le premier empire français. J'au­
rais bien pu ajouter le second empire, qui remplaça 
si vite la deuxième république française. 

Ce qui se passe actuellement, en France, ce 
qui s'est, passé, il y a pou d'années encore, aux 
Etats-Unis, ne corroboret-il pas mes vues l'our tout 
observateur rélléchi, les événements que je. vais 
indiquer sont très significatifs. A ceux qui, étonnés 
sans doute eux-mêmes que la république ait pu 
vivre sur le sol français depuis dix-huit ans, s'en 
réjouissent, et commencent à croire à la durée de ce 
régime dans notre ancienne mère-patrie, je conseille 
de ne point perdre de vue ce que veut dire, en réalité, 
le mouvement boulangiste. Quant à moi, dans ce 
courant, passager peut-être, je vois la preuve combien 
peu la république est acclimatée en France. Si, 
parce qu'un général a pu, un jour, et peut-être sans 
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raisons suffisamment plausibles, être considéré com­
me l'homme de la revanche nationale, il a obtenu 
tant de vogue, que deviendrait la république en 
face d'un soldat victorieux après avoir accompli 
seulement la moitié des prodiges militaires de 
Bonaparte dans sa première campagne d'Italie. 
S'imagine-i-on que l'homme de guerre qui, à la tête 
de l'armée française, tirerait de l'Allemagne une 
vengeance éclatante et glorieuse des profondes 
humiliations de la défaite de 18t0, n'aurait pas le 
chemin tout droit ouvert jusqu'axi cœur même de 
Paris,'où, nouveau César, il pourrait, à son gré, 
s'emparer du commandement suprême, et s'asseoir 
sur un troue impérial. C'est que, et l'histoire l e d i t 
encore, le prestige do la gloire militaire remue le 
plus fortement les imaginations dans les républiques, 
parce que cette forme de gouvernement favorise à 
un haut degré l 'extrême mobilité des impressions 
générales, et l'exaltation des sentiments nationaux, 
dont les factions abusent trop souvent, mais que 
l'homme de génie, heureux sur les champs de bataille, 
personnifie dans toute leur grandeur aux yeux du 
peuple enthousiaste. C'est ce que fut Napoléon. 
Quand il revint d'Egypte, bien que la république 
existât encore de nom, il était aussi bien empereur 
que le pu r où les chambres françaises lui élevèrent 
un troue on le priant d'y monter. 

On n'a pas dû oublier si vite le mouvement qui 
signalera à l'attention de l'historien des Etats-Unis, 
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la campagne do l'élection présidentielle, où il l'ut si 
fortement question du troisième terme du général 
Grant. Plusieurs des principaux organes de l'opi­
nion publique, et les républicains en très grand 
nombre, combattirent vigoureusement la candidature 
du général, parce qu'ils voyaient poindre le eésaris-
me dans ce projet d'une troisième présidence de la 
République par la même personne. Ils accusaient 
carrément le général Cirant, d'aspirer à la dignité 
impériale. Ces craintes furent môme partagées par 
des républicains, membres du même parti politique 
que le général. Plus tard, on pourra peut-être plus 
facilement dégager la vérité historique de ces évé­
nements, alors que les passions qui contribuaient à 
les produire, et probablement à leur donner une 
signification exagérée, seront complètement éteintes. 
Mais, tout de môme, il y a lieu de croire que les 
appréhensions que je rappelle n'étaient pas sans 
fondement assez sérieux. Quelle était la pensée 
intime du général Grant lui-même, on ne saurait le 
dire avec plausibilité. Mais d'après la polémique do 
la presse, les discussions publiques et les intrigues 
de l'époque, il n'est pas douteux que dans l'entourage 
du général et parmi ses admirateurs, bien des gens 
rêvaient pour leur chef une autre dignité que celle 
de la présidence d'une république. A tout événement, 
le cri d'alarme fut jeté, et la proposition du troisième 
terme fut repoussée par la convention républicaine. 
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J e .suis loin d é p e n s e r que le succès d ' u n dessein 
coin me celui que l'on p rê t a i t à M. ( I r an l et à u n 
g rand «nombre de ses par t i sans aura i t , dans les 
circonstances, été possible, s'ils en eussent r é e l l emen t 
lente l'exéi-ution avec persévérance. Sans vou lo i r 
rappet isser l 'homme, ni méconna î t r e sa valeur m i l i ­
taire, il est certain q u e l 'ancien «relierai en chef de 
l 'armée du Nord n 'é ta i t pas m a r q u é d u sceau d u 
génie, cl n'avait pas le prest ige puissant , d 'un fonda­
teur d ' empi re Mais qu ' au sein de la .République, 
américaine, et 'en pleine paix, on ait i m p é r i e u s e m e n t 
discuter la probabi l i té d ' une t en t a t i ve comme cel le 
que l'on supposai t l'aire part ie des projets d ' a v e n i r 
d 'un général heureux , c'est u n l'ait eu l u i - m ê m e 
é tonnan t . 11 prou ve q u e les ins t i tu t ions r é p u b l i c a i n e s 
par l eu r défaut d 'un i té , et l ' impuls ion qu'el les com­
m u n i q u e n t à la- versat i l i té des idées, des asp i ra t ions , 
des i n t r i gues et des ambi t ions , sont les p l u s exposées 
à succomber (levant l ' en thous iasme que sou lève l a 
gloire mi l i ta i re Qu 'on y réfléchisse bien, et on v e r r a 
qu 'après (ont c e p h é n o m è n e est le fruit d» la n a t u r e 
même des choses. La force, la puissance, est d a n s 
l 'un i té . Quand le génie , et la g lo i re , qu i en es t 
l 'auréole, inca rnen t cette u n i t é d a n s une pe r sonna l i t é , 
il n 'y a pas de r é p u b l i q u e qu i y t i e n n e . C'est d u 
moins l 'histoire d u m o n d e j u s q u ' à p résen t . J i i en 
n ' i n d i q u e qu'i l n 'en sera p>as de m ê m e d a n s l ' aven i r . 

À la tête des légions d u Nord, a u l i eu d u g é n é r a l 
Grant , placez Bouaparte , m u t i p l i a n t les v ic to i res , 
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oxal ian t l ' en thous ia sme d u soldat j u s q u ' a u délire, 
s u b j u g u a n t le S u d en q u e l q u e s mois, et d i tes-moi 
si vous pouvez all irmer qu ' avec le héros v a i n q u e u r , 
eommandan i à six cent mi l le h o m m e s a r m é s dont il 
aurait été l ' idole, la r épub l ique de Wash ing ton aurait 
l ong temps exis té ! 

On a beau dire, le siècle qu i a vu le premier 
e m p i r e français, et qu i voit, de nos jours, l 'empire 
mi l i t a i re a l l emand , ne di i lère guère des au t res . 
Comme, de tou t temps, le m o n d e c o u t u m e à osciller 
en t re les essais do liberté po l i t ique ex t r ême avec le 
r épub l i can i sme dans cer ta ins pays, et les asp i ra t ions 
à la g r a n d e u r par le moyen de la loroe et de la gloire . 
D'ai l leurs, la Providence a v o u l u que tou tes les 
ins t i tu t ions h u m a i n e s lussent périssables Mais 
aussi l ong temps qu ' i l y aura des sociétés po l i t i ques , 
aussi l ong temps il sera vrai que le r ég ime qui a 
essen t ie l lement le moins d 'un i t é , sera le m o i n s s tab le , 
et le p lus faible contre les secousses in té r ieures a u x ­
que l l e s a u c u n e na t ion ne p e u t espérer pouvoi r 
toujours échapper . Avan t de d i re q u e la règle généra le 
n e s 'appl ique pas aux E t a t s -Un i s , il serait assuré­
m e n t p lus sage d ' a t t endre q u e la r é p u b l i q u e y ait 
sub i une é p r e u v e beaucoup p l u s décisive. 

De tout ce q u i précède, j e conclus q u e la n a t u r e 
répub l ica ine des i n t i t u t i ons serait une des causes de 
l ' ins tab i l i t é d ' u n e union de tou t le c o n t i n e n t de 
l 'Amér ique d u Nord sous un m ê m e g o u v e r n e m e n t . 
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I I I 

Je dosive être b ien compris . S i j e doute de la 

poss ib i l i té d 'une un ion durable de tout le con t inen t 

de l ' A m é r i q u e du Nord, à cause de la forme répu­

b l ica ine que, dans les c i rconstances , il faudrait iné­

v i t ab lement lui donner , il ne s'en sui t pas que j ' y 

croirais dans le cas où l 'on pourrai t é tabl i r d ' au t res 

ins t i tu t ions . L 'empire , la monarchie , absolue o u 

const i tu t ionnel le , tout sys tème de g o u v e r n e m e n t , 

enfin, est, par la na ture même des choses, s o u m i s 

aux dange r s qui découlen t de ces d e u x difficiles 

condi t ions d 'existence : la trop g r ande é tendue d u 

territoire, et l ' ex t rême popula t ion . Je le répète, pa r 

un décret iné luc tab le de la P rov idence , dont l 'on 

cherchera i t v a i n e m e n t à pénétrer le secret, t ou t e s 

les ins t i tu t ions h u m a i n e s sont pér i ssab les C o m m e 

l ' h o m m e lu i -même , dans son i nd iv idua l i t é , e l l e s 

s ' acheminent r ap idement vers leur d é c l i n , s o u v e n t d u 

jour m ê m e où elles ont a t te int tout le d é v e l o p p e m e n t 

et toute la force don t e l les sont suscep t ib les . Les 

empires , les monarchies , ont passé à l ' instar des 

répub l iques , obéissant, comme tou t ce q u i a r r i v e à 

l 'exis tence sur la terre, aux lois d u doub le m o u v e ­

men t de la v i e qiri s ' épanoui t d a n s la j eunesse , et 

de la décr ip i tude q u i l init par l a des t ruc t ion . P o u r 

les nat ions, comme pour les i n d i v i d u s , les pass ions , 

les abus , le mépris des pr inc ipes de l 'ordre et de la 

jus t ice , sont autant de causes de décadence m o r a l e 

et p h y s i q u e , et, conséquemment , d u dépé r i s semen t 
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certain des institutions gouvernementales. Ce qui 
est vrai de tous les régimes imaginés jusqu'à 
aujourd'hui pour la gouverne des sociétés politiques, 
parce que l'homme ne peut aspirer A fonder rien 
d'une permanence qui délie les assauts du temps, 
l'est à un plus haut degré de la république, à cause 
de l'énergie croissante du principe de dissolution en 
proportion du défaut d'unité dans les éléments 
constitutifs de cet ordre do choses. 

Pour bien se rendre compte de l'extrême diffi­
culté du maintien durable d'une union politique de 
tout le continent, il est évident qu'il ne faut pas se 
limiter à juger dans quelles conditions ce régime fonc­
tionnerait au point de départ, et pendant les quelques 
années qui en suivraient l'établissement. Ce serait 
avoir d'un aussi vaste horizon une perspective trop 
bornée. Ceux qui ne peuvent, voir au-delà ne sont pas 
compétents à nous faire éviter les écueils que leur 
regard ne saurait atteindre dans le lointain. Avant 
de dire qu'il serait opportun de tenter la grande 
entreprise de cette union, c'est un devoir d'interroger 
l'avenir autant que possible, pour prévoir ce qu'il 
réserverait à ce pouvoir embrassant tout le continent. 

L'union proposée, ou du moins telle que les 
annexionnistes américains aspirent à la compléter, 
s'étendrait à un territoire de plus de sept millions 
de milles carrés. On ne saurait nier que, dès le 
début, le fait seul de cette vaste étendue sur laquelle 
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l'action gouvernementale devrait s'exercer, serait un 
obstacle sérieux à la stabilité du nouveau régime. 
>Si l'on contredit ma proposition, en me citant, 
l'empire britannique et l'empire russe, dont l'autorité 
dans l'un et l'autre cas, s'exerce sur dos territoires 
encore plus considérables, j e répondrai que si, en 
«ll'ct, il y a une certaine parité sur ce point, il n'y a 
qiie bien peu d'analogie sous les autres rapports. 

Le drapeau britannique ilotte sur tous les 
continents. Le génie politique anglais, si merveil­
leusement secondé par l'esprit commercial hors l igne 
qui caractérise le peuple le plus pratique du monde, 
a réussi à édifier le plus vaste empire qui ait jamais 
existé. Mais pour la plus grande partie, c'est un 
empire colonial. Pour conserver ses colonies, l 'Angle­
terre a dû leur reconnaître le droit de se gouverner 
elles-mêmes, à tel point qu'elles constituent, pour 
ainsi dire, autant de nations indépendantes, au 
moins pour toute la gouverne de leurs propres 
allaires. Quant à l'empire des Indes, la différence 
entre l'activité fébrile de l'Amérique du Nord, et 
l'immobilité asiatique, est si grande, que les partisans 
de 1' 'annexion admettront qu'il n'y a pas de compa­
raison à l'aire entre les difficultés de gouvernement 
que l'étendue du territoire peut produire dans les 
deux cas. 

L'empire russe a une étendue de territoire de 
plus do huit millions de milles carrés, et actuellement 



L ' A V E N I R K T I , ' A N N E X I O N . 2*1 

l i n e p o p u l a t i o n t o t a l e d ' a u - d e l à d e c e n t m i l l i o n s 

d ' â m e s . O n d e v r a , a d m e t t r e , j e c r o i s , q u e ce c o l o s s a l 

e m p i r e a d e s c o n d i t i o n s d ' e x i s t e n c e e s s e n t i e l l e m e n t 

d i f f é r e n t e s d e c e l l e s q u i s e r a i e n t le p a r t a g e c e r t a i n 

d ' u n e r é p u b l i q u e d e t o u t l e c o n t i n e n t d o l ' A m é r i q u e 

d u N o r d . .Te s u i s p a r t i s a n i r o p s i n c è r e e t t r o p 

c o n v a i n c u d e l a v r a i e et s a i n e l i b e r t é p o l i t i q u e , p o u r 

n e p a s s a v o i r t o u t e s les r a i s o n s j u s t e s à i n v o q u e r 

c o n t r e le g o u v e r n e m e n t a u t o c r a t i q u e d e l a R u s s i e . 

M a i s q u o i q u ' o n p u i s s e p e n s e r d e ce r é g i m e , o n n e 

p e u t n i e r q u ' i l p u i s e d a n s s o n u n i t é u n é l é m e n t 

p u i s s a n t d e d u r é e . Les t r a d i t i o n s d e l ' a b s o l u t i s m e 

se c o n t i n u e n t d e t e m p s i m m é m o r i a l d a n s ces v a s t e s 

c o n t r é e s . 

P r e s q u e t o u t e l a p o p u l a t i o n d e l a R u s s i e e s t 

e n E u r o p e , e t c o n c e n t r é e s u r u n e p a r t i e r e l a t i v e m e n t 

p e u c o n s i d é r a b l e d u t e r r i t o i r e d e l ' e m p i r e . T o u s 

l e s r e s s o r t s d e c e g o u v e r n e m e n t s i a u t o r i t a i r e s o n t 

l à , e t s ' e x e r c e n t a v e c v i g u e u r j u s q u ' a u x e x t r é m i t é s 

d u n o r d e t d e l ' e s t , o ù i l s r e n c o n t r e n t t r è s p e u d e 

r é s i s t a n c e c h e z d e s p o p u l a t i o n s é p a r s e s a u m i l i e u 

d ' i m m e n s e s s o l i t u d e s , e t f o r m é e s d e p u i s d e s s i è c l e s 

à d e s h a b i t u d e s d e s o u m i s s i o n . A u t a n t q u ' o n e n 

p e u t j u g e r p a r le p a s s é , i l n ' e s t \>an p r o b a b l e q u e la, 

p l u s g r a n d e p a r t i e d e la R u s s i e d ' A s i e e t l e n o r d d e 

l a E u s s i e d ' E u r o p e s o i e n t j a m a i s h a b i t é s p a r u n 

p e u p l e b i e n r e m u a n t , d o n t l e s a s p i r a t i o n s e t l a 

r i v a l i t é d e s i n t é r ê t s s e r a i e n t u n e m e n a c e g r a n d i s s a n t e 

p o u r le m a i n t i e n d e l ' e m p i r e . 
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L'union politique de tout le continent de l'Amé­
rique du Nord réunirait, au début, une population 
d'environ quatre-vingt millions d'âmes. C'est 
assurément déjà beaucoup, mais ce n'est qu'un faible 
commencement. Ceux qui croient si facile qu'un 
même pouvoir puisse s'exercer, avec quelques chan­
ces de durée, sur un territoire aussi vaste, ont-ils 
sérieusement pensé au chiffre que la population 
peut atteindre dans un avenir encore bien prochain ? 

Des économistes distingués, qui ont étudié les 
prodigieuses ressources de ce continent, sont con-
Taincus qu'il peut nourrir une immense population. 
Quelques-uns ont dit qu'un jour les Etats-Unis 
auraient plus de cinq cent millions d'âmes. Tls 
avaient raison Le territoire du Canada peut aussi 
commodément contenir des centaines de millions 
d'habitants. Ajoutez ce que peut contenir le Mexique, 
et vous obtenez sûrement le chiffre d'un milliard. 
Mais sans aller si loin dans l'avenir, il ne saurait y 
avoir l'ombre d'un doute que dans cinquante ans, 
l'Amérique du Nord aura une population d'au moins 
deux cent millions, et de trois cent cinquante à 
quatre cent millions dans un siècle. Quel est le 
téméraire qui s'imagine que l'entreprise d'assurer la 
permanence de l'existence d'une république de deux, 
de trois, de quatre cent millions d'habitants, soit 
chose facile. 

Aux difficultés qui découleraient de l'instabilité, 
plus grande des institutions républicaines, de l'éten-
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due du territoire, de la grandeur immédiate, mais 
surtout prochaine, du nombre de la population, 
pour rendre peu solide et peu durable l'union 
politique du continent, s'ajouteraient celles que 
produirait la diversité des races et des intérêts. Ces 
dernières seraient probablement les plus graves. 

C'est une vérité de sens commun, démontrée 
d'ailleurs par l'expérience des siècles, que moins la 
population d'un pays est homogène, plus difficile 
est l'art du gouvernement. Les Etats-Unis, le 
Canada, tels qu'ils sont constitués aujourd'hui, ont 
déjà à résoudre le redoutable problème de gouverner 
avec ordre et avec succès des races diverses, qui se 
réunissent dans le monde nouveau, avec les tradi­
tions, les préjugés, les aspirations qu'elles apportent 
de l'ancien. Grâce à la liberté dont elles jouissent 
sur ce sol encore si jeune et si fécond de. l'Amérique, 
et à l'espace aux limites si reculées qu'elles y 
trouvent pour s'y établir et se développer, ce problème 
a été jusqu'à présent d'une solution relativement 
plus facile. Mais ces deux causes deviendront 
naturellement moins favorables en proportion de 
l'occupation plus grande du territoire, et de l'accrois­
sement plus rapide de la population. 11 y a là un 
sujet de sérieuses méditations pour les hommes 
d'Etat, et pour tous ceux qui interrogent l'avenir 
afin d'essayer d'en pénétrer quelque peu les secrets. 

Les annexionnistes de toutes nuances, aux Etats-
Unis et au Canada,—du moins chez nous ils sont 
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pou nombreux—ont-i ls réellement réfléchi à la 
grandeur de la (Ache de diriger, en paix, les destinées 
d'une union politique de tout lejcontinent ? Tiennent-
ils suffisamment compte des difficultés d'harmoniser 
tous ces éléments tendant plutôt à se heurter, sous 
l'impulsion du conflit de la diversité des intérêts et 
des aspirations des différents groupes nationaux ? 
Quand les populations, se dénombrant par centaines 
de millions, commenceront à se trouver à l'étroit 
sur ce territoire pourtant si vaste de l'Amérique, il 
est évident que les difficultés gouvernementales 
seront beaucoup augmentées. 

0 ( 5 problème de gouvernement, que j e Crois pour 
ainsi dire insoluble dans l'avenir d'une union poli­
tique continentale, il se pose déjà aux Etats-Unis et 
au Canada avec leurs institutions actuelles, me dira-
f-on. .le l'admets. Mais n'est-il pas assez grave, 
sans qu'on le complique'outre mesure, en tentant de 
le résoudre dans des conditions qui multiplieraient 
les obstacles au succès des efforts des gouvernants. 

Nous retrouvons en Amérique la 'plupart des 
groupes nationaux de l'Europe. N'y a-t-il pas 
matière à de profondes réflexions sur ce mouvement 

, des races d'un continent à l'autre. Bien présomp­
tueux serait celui qui oserait prédire comment ces 
étonnantes migrations de peuples finiront par se 
constituer définitivement de ce côté de l'Atlantique. 
Quels sont les desseins de la Providence à ce sujet ? 
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Nul no le sait . Mais quand on a In un peu l 'his toire 

du monde, q u e l'on conna î t les v ic i s s i tudes cl la 

des t ruc t ion des empires le p lus so l idement é tabl is , 

les t ransformat ions auxque l l e s sont sujets les peuples 

et leurs ins t i tu t ions , on ne s ' i l lus ionne pas au poini 

de croire qu ' i l soii bien facile de doter du m ê m e 

sys tème de g o u v e r n e m e n t , et d 'une manière perma­

nente , tout un con t inen t , vas to .exubéranl de r ichesses, 

et épris de la l ibe r té pol i t ique. 

De toutes les cons idéra t ions qui précèdent , en 

réponse à la première ques t ion que j ' a i posée, en 

demandant si l ' annexion nous ferait au moins une 

s i tua t ion déf in i t ive , on peut sûrement conc lu re 

q u e l ' un ion po l i t i que du con t inen t , à l aque l l e 

aspirent ce r ta ins espri ts i n q u e t s et trop portés à 

l ' i l lusion, ne s'oliVe pas ; I V > M des u'aranties de durée 

et de s t ab i l i t é qui puissent nous assurer (pie nous y 

t rouver ions pour l ong t emps la paix, l 'ordre et la 

prospéri té . Nous en t re r ions dans un i n c o n n u nou­

veau , soumis à b ien plus d 'éventua l i tés , de r i sques et 

de dangers que l ' on peut en prévoir a r e c le. rég ime 

ac tue l . Cette u n i o n de tout le cont inent pourrait, 

b i e n n 'avoi r q u ' u n e ex is tence éphémère , et ce grand 

édifice, que l 'on aurait v a i n e m e n t cru solide, .s'effon­

drerait, r ap idement , parce que l'on aurai t osé le 

cons t ru i re en oubl ian t , avec téméri té , les lois des 

proport ions essen t ie l les à toutes les œuvres h u m a i n e s 

pour leur pe rmet t re de v ivre . Qui peut d i re ce qui 
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suivrait l'écroulement, et dans quelles conditions 
nous sortirions des décombres ! Infiniment mieux 
vaut donc ne pas tenter pareille aventure, et se 
contenter des horizons de prospérité, de développe­
ment:, de grandeur nationale, et de véritable liberté-
politique que la confédération des provinces nous 
a ouverts. 

IV 

Je posais, en commençant cette étude, la question 
suivante : 

Secondement, le Canada trouverait-il dans ce 
nouvel ordre de choses les avantages que l'on suppo­
se ? 

J 'entre dans le vil 'du sujet, en entreprenant de 
répondre. 

Que devrions-nous chercher dans l'annexion du 
Canada aux litats-li'nis ? évidemment, une situation 
meilleure, plus favorable que celle que nous occupons 
actuellement. Si nous n'avions pas lieu d'espérer 
pouvoir améliorer notre sort, il serait bien inutile, 
extravagant même, de renoncer à ce que nous avons 
pour courir après l'incertain. Mais cette situation 
meilleure, en réalité, la trouverions nous ? C'est 
précisément le point sur lequel il importe de se 
former une opinion saine et, éclairée. 
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Los institutions gouvernementales doivent avoir 
pour but de favoriser le quadruple progrès religieux, 
moral, intellectuel et matériel des peuples. Il n'est 
pas nécessaire de l'aire de longues considérations 
philosophiques pour le prouver. Tout le monde sait 
que cette proposition est vraie. Dans les conditions 
d'existence sociale et politique que l'annexion nous 
ferait, serions-nous mieux eu état, qu'à présent, de 
réaliser un plus grand progrès sous ses quatre formes 
à la fois les plus véritables et les plus générales? Je 
n'ignore pas que les membres du groupe des annex­
ionnistes canadiens ont surtout en vue les avantages 
matériels qui, suivant eux, découleraient certaine­
ment de l'union du Canada avec- la République 
américaine. Mais tout en reconnaissant l 'importance 
des intérêts matériels, je ne saurais leur donner la 
première place, ni admettre qu'ils doivent primer 
tous les autres, lorsqu'il s'agit d'assurer l'avenir d'un 
peuple. Les intérêts de l'ordre moral et intellectuel 
leur sont bien supérieurs. Pour les nations, comme 
pour les individus, ceux-là ne sont vraiment impor­
tants et dignes de sollicitude, qu'en autant qu'ils 
sont un instrument, un moyen efficace de progrès 
pour ceux-ci. 

Personne, que je sache, n'a encore prétendu que 
l'union politique continentale favoriserait davantage 
notre avancement sous le rapport moral et intellec­
tuel, .le n'ai donc pas à réfuter sur ce point 
aucune idée fausse émise en faveur de l'annexion. 
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Aussi suis-je convaincu que je ne rencontrerai pas de 
contradicteur, eu disant que le régime actuel est, 
pour le moins, aussi lavorable aux intérêts que les 
institutions politiques doivent surtout protéger et 
promouvoir. Sans (aire de comparaison inutile 
entre notre état social et celui de nos voisins, je puis 
bien allirmer que nous n'avons rien à leur envier. 
.Dans notre situation présente, il nous est aussi 
loisible, sinon plus, de travailler avec succès à notre 
progrès moral et intellectuel, qu'on pourrait le faire 
avec l'annexion. Si, de l'aveu de tout le monde, 
nous n'avons absolument rien à gagner pour nos 
intérêts supérieurs dans une union de tout le con­
tinent., pourquoi la désirer ? 

La question politique a bien aussi son impor­
tance. Sur ce point, je serais vite entraîné à 
discuter lesquelles, de nos institutions, ou de celles 
des Et ai s-Unis, sont les meilleures. Mais, en réalité, ce 
sujet n'est point en débat, parce que, de nos jours 
du moins, les annexionnistes n'argumentent p l u s 

pour démontrer la supériorité du régime américain 
sur le nôtre. Chez nous, la responsabilité ministé­
rielle est la pierre angulaire de tout notre système 
de gouvernement constitutionnel. C'est bien diffé­
rent aux Etats-Unis, où le Président choisit ses 
ministres à son gré, sans tenir compte s'ils jouissent, 
ou non. de la confiance dejla majorité des représen­
tants de la nation. A tous les points de vue, nous 
avons autant de liberté politique que dans la républi-
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s i o n s s i u l ' a v e n i r . 
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Est-on bien sûr que nous aurions progressé 
davantage, si nous avions fait partie de la république 
voisine ? Avant de répondre affirmativement à cette 
question, il est bon d'étudier un peu l'histoire du 
développement matériel du continent. Quand les 
Ktats-Unis ont obtenu leur indépendance, ils comp­
taient déjà une population d'environ quatre millions. 
Toutes les provinces anglaises dans l'Amérique du 
Nord n'avaient pas plus de deux cent mille âmes à 
la même époque. Du littoral de l'Atlantique, jusq'aux 
i'jlats du Sud, la population de la république s'est 
avancée, comme une marée montante, vers l'ouest, 
où elle a trouvé l'une des plus fertiles et des plus 
vastes régions agricoles de l'univers. Quand même 
le ('anada aurait été annexé, ce mouvement de la 
population n'aurait pas davantage pris la direction 
du Nord. 

Deux œuvres très importantes ont beaucoup 
favorisé le progrès du Canada ; ce sont la construc­
tion de notre magnifique système de canalisation, et 
celle de noire réseau de chemins de fer. Pour exécu­
ter ces travaux, nous avons contracté des obliga­
tions nationales pour un montant élevé. L'annexion 
nous aurait-elle dotés plus vite et plus eilicacement 
de ces deux puissants instruments de notre progrès 
matériel ? Je ne le crois pas. Retournons un 
instant au commencement du siècle. Prétendre 
juger ce qui aurait été, d'après l'état de choses tel 
qu'on le constate aujourd'hui, c'est s'exposer à errer 
gravement. Il faut donc remonte: au point de départ. 
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Lorsque do l'ile du Fr ince-Edonard au lac Supé­
r i eu r nous n ' é t i o n s qu 'au n o m b r e de trois à qua t re 
cent mille, il est i ndub i t ab le que not re inl luonce 
po l i t ique air congrès de "Washington aurait é té bien 
m i n i m e . Qu ' a u ra i e n t pu y faire pour nous, les 
que lques rares r ep résen tan t s que nous y aurions 
eus ? A cet te époque les q u e l q u e s mi l l ions d 'Amé­
r ica ins é ta ien t su r tou t g r o u p é s dans les E t a t s du 
S u d et de la Nouvel le -Angle te r re . Il est tout à Fait 
v ra i semblab le de supposer q u ' e n au t an t q u i le 
congrès au ra i t p u cont r ibuer au développement , 
ma té r i e l de la républ ique , les représen tan ts du Sud 
et de la Nouve l le -Angle te r re aura i t pensé à leurs 
E t a t s avant de s 'occuper de nous . Q u a n d a com­
m e n c é la prodig ieuse colonisation de l 'ouest, s'ima-
gine-t-on q u e les puissantes cités de New-York , 
Boston, P h i l a d e l p h i e , l ïal t imore. n 'aura ient pas été 
intéressées à s 'opposer à l ' amél iorat ion de la route 
d u S t -Laurent . Comment aur ions-nous p u combat t re 
avec succès cette hosti l i té, lo rsque nous au r ions été 
à p e u près sans influence à W a s h i n g t o n , où nos 
r i v a u x au ra i en t é té tout pu i s san t s ? Qu 'on y réflé­
chisse bien, et l 'on se conva incra vite que je ne 
fais pas là u n e va ine suppos i t ion . 

On oubl ie aussi qu ' avec l ' annexion les Irais de 
la cons t ruc t ion de nos canaux aura ien t été à la 
charge de no t re budge t local de l 'Etat Nos revenus 
des douanes et de l'accise sera ient allés à W a s h i n g t o n , 
t and i s que pour payer l ' in té rê t et l ' amor t i s sement 
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(les e m p r u n t s d'Klal <|u'il nous aura i t fallu faire 

pour améliorer la rouie d u St-Laurent , nous n ' a u r i o n s 

oit d 'autres ressources que la taxe directe. Dans ces 

circonstances, est-il certain que nous aur ions p u 

en t r ep rendre l 'œuvre si impor t an t e d u plus vas te 

svstéme de canal isat ion du monde ? Ht sans les 

canaux quel le part aur ions-nous du commerce de 

l'ouest ? Qu<- seraient Montréal, Québec, Toronto ? 

Si nous avions dû a t tendre d u congrès les 

subven t ions pour nos chemins de 1er, n ' avons -nous 

pas raison de présumer que nous y aur ions r e n c o n t r e 

l 'hosti l i té de l ' in l luence pol i t ique et commercia le 

des g r a n d s centres du l i t toral américain, parce q u e 

nos pr incipales l ignes sont rivales de celles qu i l e u r 

appor ten t le trafic de l 'ouest. 

Le g o u v e r n e m e n t di W a s h i n g t o n aurai t - i l , 

comme celui d ' O t t a w a , const ru i t le chemin de fer 

Inteivolonial à ses Frais, pour relier ces parties d u 

cont inent , et nous donne r des ports d 'h iver ? 

Qu'on se rappel le bien la s i tua t ion lorsque n o u s 

avons ent repr is l 'œuvre colossale d u c h e m i n de fer 

du Pacif ique. Les t r a v a u x do " l 'Un ion Pacific " 

américain étaient t e rminés depuis peu . La compa­

gnie du " Nor thern Paei l ic " lu t t a i t cont re do b ien 

grandes difficultés. Le projet de notre c h e m i n 

ameuta fous les g r a n d s in té tê t s des l ignes amér ica i ­

nes en t re l'ouest et Chicago, N e w - Y o r k et Boston. 

Contre une coalition aussi puissante , est-il p robable 
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que l'entreprise d'une voie ferrée au nord du lac 

Supérieur, et à travers nos territoires du Nord-Ouest, 

aurait triomphé des obstacles qu'elle lui aurait 

suscités ? D'ailleurs, n'est-il pas plutôt, eertain que, 

dans les eirconstanees, le gouvernement des Etats-

Unis n'aurait pas donne l'aide indispensable au 

succès de cette œuvre gigantesque. Je tais donc 

une supposition tout, à l'ait vraisemblable, en disant 

qu'avec l'annexion, notre chemin de ter du Pacifique 

n'aurait, pas été aujourd'hui un l'ait accompli. Les 

.grandes compagnies américaines auraient mul t ip l ié 

leurs ellbrts pour prolonger les lignes qu'elles contrô­

lent dans l'ouest, jusqu'au cœur même de notre 

Nord-Ouest, d'où elles auraient ijré la plus grande 

partie du trafic an prolil dos ports américains. 

Si, comme j'en suis convaincu, il y a toute 

probabilité qu 'uni aux Etats-Unis dès le commence­

ment de la république, le Canada n'aurait pas pu 

améliorer autant qu'il l'a l'ail la route du Ht-Laurent 

ni jeter sur son territoire, d'un océan à l'autre, une 

immense voie ferrée, je. ne vois pas comment 

l'on peut supposer qu'il serait aujourd'hui dans un 

état de plus grande prospérité. Dans ces condition*, 

l'agriculture, la colonisation, le commerce et. l'indus­

trie n'auraient certainement, pas pu si ' développer 

davantage. 



42 L ' A V E N I R E T L ' A N N K S I O N . 

V 

Au nombre de ceux qui regrettent que l'annexion 
n'ait pas eu lieu depuis longtemps, se rencontrent 
quelques-uns de nos compatriotes, ("'est ce qui 
m'étonne le plus. Qu'ils me permettent de leur 
demander si. avant de partager ce regret, ils ont bien 
étudié la question à tous ses points de vue '. Ils 
croient que l'annexion aurait produit un grand 
progrès matériel, et que la province de Québec 
serait aujourd'hui dans un état d'avancement beau­
coup supérieur à celui qu'elle a atteint. J'ai dit ce 
que je pensais de cette illusion. Mais je veux bien 
supposer un instant qu'il en aurait été ainsi. Est-
on bien sûr que nous, Canadiens-français, nous 
aurions raison de nous en réjouir ! Regardons-y un 
peu de près 

A l'époque de l'émancipation des Etats-Unis, 
nous étions à peine une centaine de mille échelonnés 
sur les rives du St-Laufent. Si, comme quelques-
uns se l'imaginent, nous avions eu, avec l'annexion, 
l 'immigration européenne pour peupler notre terri­
toire, et les capitaux américains pour fonder l ' indus­
trie manufacturière, la province de Québ«c, dites-
vous, aurait maintenant une population de trois ou 
quatre millions. 

Soit, mais serait-elle encore française ? Les 
éraigrants européens, en se portant sur nos rives, en 
se répandant dans l'intérieur, en s'établissant sur 
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nos terres, seraient d e v e n u s possesseurs du patri­
m o i n e qui nous appar t i en t au jourd 'hu i , parce que 
n o u s l 'avons défr iché de nos ma ins «t arrosé de nos 
sueurs . Nous serions-nous développés au tan t que 
n o u s l 'avons fait, si nous avions été gênés dans 
not re m o u v e m e n t d 'expansion par les mil l iers et. les 
mi l l i e r s de n o u v e a u x ar r ivés qui , tous les ans, 
se ra ien t v e n u s n o u s d i spu te r par les moyens • paeiii-
ques du t ravai l , le sol sur l eque l nous avons p u si 
l i b r emen t nous asseoir '. Su ivan t vous, nos vil les 
se ra ien t p lus g randes , le commerce beaucoup p lus 
actif, l ' indus t r ie p lus puissante , les cap i t aux bien 
p l u s abondan t s . 

Encore une l'ois, soit. Mais tous ces i n t é r ê t s ne 
sera ient pas dans nos mains , ne seraient pas not re 
pa r t age . P o u r q u e l'état de choses dont vous parlez 
eût p u se p rodu i re , il aurait fallu que (les centa ines 
de mi l le i m m i g r a n t s et de n o m b r e u x mi l l i ons de-
cap i t aux y eussen t cont r ibué . Mais n 'aura i t -ce pas 
é té l a submers ion de notre é l émen t ? 

>Si l 'annexion avai t eu lieu à l 'époque do l 'éta­
b l i ssement de la r épub l ique amér ica ine , et si elle 
ava i t eu p o u r résu l ta t le mouvement , de progrès , 
sous le r appor t de la popula t ion et de la r ichesse, 
q u e vous suppose / , n'cst-il pas évident q im le pet i t 
groupe, de nos compatr io tes , envah i de tous côtés, 
refoulé sur l u i -même par le Ilot des i m m i g r a n t s qui 
se seraient emparé s d u terr i toi re d i spon ib le , ne 
sera i t pas d e v e n u le peup l e qu ' i l est. au jourd 'hu i -
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Avec ses quatre millions de population, la province 
de Québec n e serait certainement plus française. 
Nous n'aurions donc pas à nous réjouir d'un progrès 
qui aurait eu pour nous une aussi fatale conséquence. 

Heureusement, dans ses desseins sur nous, la 
Providence en a décidé autrement. Situés comme 
nous l'étions après la conquête, pour nous mutiplier, 
pour nous développer, pour devenir U F I C nation, il 
nous fallait avoir à notre disposition un territoire où 
nous pourrions librement nous établir. L'isolement 
relatif dans lequel nous étions nous a été favorable. 
Des rives du Si-Laurent nous avons pénétré dans 
l'intérieur, en colonisant des millions d'acres de terre 
d o F i t nos compatriotes soul restés et resteront les 
propriétaires. Nous n'avons pas eu à lutter contre 
l'envahissement des autres races que l'annexion, 
suivant ses partisans, aurait amenées sur notre sol. 
Notre, mouvement d'expansion n'a pas été enrayé 
par leur compétition. C'est grâce à cette situation, 
à ces circonstances, que nous avons pu, sans trop 
d'entraves, nous constituer avec tous les éléments 
essentiels d'un peuple fort cl plein dévie. Nous ne 
concevons pas que l'on puisse regretter qu'il en ait 
été ainsi. Quant à moi, il me semble qu'il n'y a pas 
l'ombre d'un doute, que l'ordre de choses désiré par 
quelques-uns, aurait été l'obstacle le plus insur­
montable à l'établissement définitif de notre natio­
nalité. 
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r endan t que la nian'-e envahissante do l 'émigra-

1 ion européenne se dirigeait à l'ouest vers les prairies 

fertiles, pendant qu'elle cherchait un climat plus 

doux, nous accomplissions, un peu lentement peut-

être, mais sûrement, l'unirro du dêt'riehemont de nos 

f o r ê t s , nous mult ipl i ions nos paroisses, nous agran­

diss ions notre domaine, nous fondions nos maisons 

d'éducation. Aurions-nous pu ou l'aire au 'an t , si le 

courant de l 'émigration se fût déversé sur noire 

territoire, on le couvrant depuis (Jaspé jusqu ' à 

l'ouest de Montréal '. 

Nous avons aujourd'hui le légitime orgueil 

d 'avoir joué un rôle important dans l'histoire politi­

que de notre pays et même de ce continent. Avec 

l'annexion, ce rôle aurait écé pour ainsi dire absolu­

ment nul. P l u s h; progrès matériel aurait été rapide 

et grand, p lus vi te nous aurions été submergés , et. 

p lus lot nous serions disparus de la scène politique 

comme élément national distinct. 

Qu'aurions-nous été au Congrès de Washington, 

et de quel poids aurions-nous pesé dans la balance 

des destinées de, ce continent ? 

Quand on examine la question à tous les points 

do vue, les p lu s importants, on aperçoit dos horizons 

bien différents de ceux que nous déroule l ' imagina­

tion trop v ive dos rares annexionnistes. 

Pu isque l 'union polit ique avec les Etats-Unis 

aurai t certainement mis iin à tout espoir de fonder 
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au moins une province française dans l'Amérique 
du Nord, loin de regretter qu'elle n'ait pas eu lieu, 
nous avons au contraire toutes les raisons de nous 
en réjouir. 

J 'ai répondu aux annexionnistes en leur mon­
trant les conséquences, pour notre élément, de ce 
progrès matériel que, suivant eux, l'union politique 
aurait produit. Je n'ai pas besoin de répéter que je 
ne crois nullement à ce progrès. 

VI 

Si, comme je crois l'avoir précédemment démon­
tré, l'union politique avec les Etats-Unis n'aurait 
pas, jusqu'à présent, plus favorisé la prospérité maté­
rielle du Canada, en serait-il autrement dans l'avenir? 
La situation actuelle respective des deux pays nous 
auforise-f-elle à penser que l'annexion nous serait 
aussi avantageuse que ses partisans le supposent? 
Jft ne le crois pas non plus. Sous ce rapport, j 'ai 
aussi à pesvr les arguments de ceux qui ont; foi dans 
l'union commerciale, au lieu de l'union politique. 

On parle beaucoup de l'importance du marché 
de soixante-millions de consommateurs qui vivent 
aux Etats-Unis. Mais il ne faut pas oublier que ces 
consommateurs sont aussi des producteurs. I l est 
possible que l'entrée libre de tous droits sur ce 
marché, favoriserait la vente d'une plus grande 
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q u a n t i t é de ce r t a ins produi ts agricoles que nous y 
écoulons déjà. Ma i s cet avan tage , qui n ' a t te indra i t 
p a s les p ropor t ions espérées v a i n e m e n t par que lques -
uns , serait cont reba lancé , et peut-ê t re bien au-delà, 
pa r la compét i t ion active et, r u ineuse que les m a n u ­
facturiers amér i ca in s feraient à nos indus t r i es . Il 
y a bien les p r o d u i t s d e nos forets et de nos mines . 
Mais il est assez cer ta in q u ' a v a n t peu nos vois ins en 
v i e n d r o n t à la décision de. l eur ouvr i r leur marché , 
p a n e qu' i l sera fortement de leur intérêt de le faire. 
Les E ta t s -Un i s n ' au ron t bientôt p lus de forets, et il 
leur faudra s ' approv is ionner ail leurs, c 'est-à-dire 
s u r t o u t chez nous. D'ailleurs, nous explo i tons nos 
ressources forestières avec assez de, rap id i té , pour 
q u e déjà on s ' inquiè te p o u r u n avenir pas trop 
é lo igné . 

Que lques -uns s ' imag inen t que la prospér i té 
matérielle, n ' e s t possible qu'ave»- l 'union pol i t ique, 
ou commercia le , de tout le. con t inen t . Mais ne 
pourra i t -on pas en dire au t an t de l ' E u r o p e ''. Et 
celui qui sou t i endra i t q u e le con t inen t européen 
n 'ob t i endra j a m a i s u n h a u t de.trré de prospér i té 
matér ie l le a v a n t de ne former q u ' u n e u n i o n po l i t i que , 
n e provoquera i t - i l pas la cont rad ic t ion de tous côtés, 
et n e t rouvera i t - i l pas u n e réfuta t ion complet» 1 dans? 
la vér i té des faits ? 

Si l 'Europe , d ivisée en p lus i eu r s pouvo i r s , a p u 
a t te indre l ' immense déve loppemen t m a t é r i e l don t le 
m o n d e ent ier est témoin, p o u r q u o i n 'en serait-il pas 
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de même pour 1'Amérique ? On dit que les B ta t s -

I lnis sont le marché naturel du Canada, et que les 

deux pavs ne sauraient prospérer qu 'en étant un i s 

sous le même gouvernement. Ne serait-il pas auss i 

juste de prétendre que la Russie est le marché 

naturel de l 'Allemagne, l 'Autriche celui de la Prusse, 

la Franco de la Belgique, et, que tous ces pays ne 

peuvent trouver h; progrès matériel que dans l 'union 

politique. Cependant, personne ne voudrait se servir 

de cei argument quand il s'agit des pays européens. 

J e ne saurais lui reconnaître p lus de valeur, pour 

démontrer l 'urgence de l 'annexion du Canada aux 

Eta ts -Unis . 

N'avons-nous pas, depuis longtemps, sous les 

veux: la preuve incontestable que l 'union pol i t ique 

de la 'Républ ique de 'Washington et de l 'Amérique 

Bri tannique du Nord, n'est pas nécessaire à leur 

prospérité respective. (î-ouvernés séparément, et 

d'après des institutions différentes, les E ta t s -Unis et 

le Canada ont. tous deux obtenu un développement 

matériel qui lait l 'étonnement et l 'admiration de 

toxrs ceux qui en observent la marche s i accélérée et 

à la ibis si sûre. Le même ordre de choses peut , de 

part et d'antre, se continuer avec de semblables 

résultats. Deux faits doivent nous convaincre que 

nous ne saurions réellement espérer faire p l u s et 

mieux avec l'union poli t ique des deux pays . L e 

premier est que nous trouvons dans la R é p u b l i q u e 

américaine, telle qu 'el le est aujourd'hui constituée, 
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plusieurs Etats qui, avec fous les avantages possibles 
de cette union, ont cependant moins progressé que 
le Canada. Il me suffit de mentionner le Vermont. 
et le Maine. 

Le second l'ait est que, sans l'union politique, 
la province d'Ontario a réalisé un progrès supérieur 
à celui de plusieurs des Etats de la République, et 
que les provinces de Québec, du Nouveau-Brunswick 
et de la Nouvelle-Ecosse peuvent avantageusement 
comparer leur situation, sous le rapport de l'avan­
cement matériel comme sous les autres, avee celle 
de la plus grande partie de l'union américaine. 

Nous ne faisons que commencer l'établissement 
de nos territoires de l'ouest. Mais lesrésultats de ces 
premières années sont plus que suffisants pour nous 
promettre un avancement aussi rapide que celui de 
l'ouest américain. 

Je ne rois rien dans la situation présente du 
Canada, au point de vue de ses intérêts matériels, 
qui fasse de l'annexion la condition essentielle, de 
notre prospérité. Si, axi lieu de faire la part si grande 
à l'illusion, on cherchait à prévoir les possibilités 
de l'avenir par une étude sérieuse de la nature 
même des choses, et de ce qu'elle peut produire, on 
arriverait à so former une opinion plus raisonnée et 
plus juste sur les causes qui, dans notre position, 

4 
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donne l'impulsion à notre avancement matériel, et 
celles qui lui font obstacle, examinons un peu les 
unes et les autres. 

Comme toutes les nations du monde, nons avons 
à travailler à l'accroissement de notre prospérité 
dans des conditions qui ne lui sont pas toutes 
favorables. De là la nécessité de la lutte, de l'effort 
persévérant. Cette loi providentielle de tout succès 
vraiment honorable, s'applique aux nations comme 
aux individus. 

Quels sont nos moyens de progrès, et quelles 
difficultés avons nous à surmonter dans leur emploi ? 
Voilà ce qu'il importe de bien juger. 

Notre pays a de grandes ressources naturelles 
dans la fertilité de son sol, la richesse et l 'étendue 
de ses forêts, la valeur de ses mines et de ses pêche­
ries. Avec ces éléments, il peut atteindre un grand 
progrès agricole, commercial et industriel. Pour 
exploiter ces ressources, il nous faut, en premier 
lieu, continuer à augmenter ce que j 'appellerai 
notre outillage national, c'est-à-dire nos voies de 
communication par terre et par eau, et notre indus­
trie manufacturière. La colonisation de notre 
territoire et l'exploitation de nos mines, de nos 
pêcheries et de nos forêts en seront la conséquence 
certaine. Il me paraît évident qu'avec notre 
système actuel de gouvernement, nous pouvons 
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travailler avec plus d'efficacité à l'œuvre do nos 
moyens de communication et à la fondation de 
notre industrie nationale, que si l'annexion avait 
lieu. Si noirs entrions dans la Képublique américaine, 
nous ne saurions espérer que les autorités de 
Washington tissent autant que celles d'Ottawa pour 
le développement de notre réseau de chemins de l'or. 
Tous les travaux de canalisation seraient dorénavant 
à la charge des budgets des différents Etais qui 
seraient constitués dans les provinces do la confédé­
ration actuelle. Sous ces deux rapports importants, 
l'union politique avec les Etats-Unis ne serait assu­
rément pas plus favorable à notre avancement 
matériel. 

Le principal obstacle à notre prospérité vient 
de la longueur de notre hiver. Notre climat est 
sain. Il a bien ses avantages, et il contribue beau­
coup à la vigueur de notre population. Mais il exige 
plus d'efforts, de travail, de persévérance, et il accroît 
les frais de la vie. L'interruption de la navigation 
du St-Laurent et de toutes nos rivières, grandes et 
petites, pendant cinq mois de l'année, est nuisible à 
notre progrès. Ces difficultés contre lesquelles nous 
avons à lutter sont naturelles. L'annexion du 
Canada avec les Etats-Unis ne ies modifierait nulle­
ment. Ce n'est pas parce que nous serions gouvernés 
de "Washington, que les conditions climatériques 
de notre pays s'adouciraient. N'aurions-nous rms 
plutôt à craindre que ce régime favoriserait davan-
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tage l'accaparement et le contrôle du mouvement 
commercial par les grandes villes du littoral des 
Etats-Unis, dont les ports sont ouverts durant toute 
l'année. Il me semble que c'est un point qui devrait 
faire réfléchir les annexionnistes canadiens 

Je le sais, le développement de notre commerce 
extérieur est très important, et peut contribuer 
beaucoup à notre progrès. Proportionnellement à 
la population, ce commerce est déjà plus considé­
rable que celui des Etats-Unis. Avec la République 
seule, il s'élève à une centaine de millions de piastres 
annuellement. Mais l'union politique avec nos 
voisins n'est pas nécessaire à l'accroissement de nos 
relations commerciales à l'étranger. Surtout depuis 
quo l'Angleterre nous admet, sujet à la sanction du 
gouvernement impérial, à négocier avec les autres 
pays, au point de vue de nos propres intérêts com­
merciaux, l'annexion ne pourrait pas nous faire une 
situation meilleure sous ce rapport. 

Pour prévoir avec assez de sûreté les consé­
quences probables de l'annexion, il est très utile de 
se renseigner sur ce qu'on en pense aux Etats-Unis, 
où se trouvent peut-être les meilleurs juges de la 
question, Il n'y a pas de doute que nos voisins, 
généralement, désirent l'union politique des deux 
pays. Mais quand leurs représentants autorisés, 
par leur position dans la politique, le commerce, la 
finance et l'industrie, expriment leur opinion sur le 
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sujet, ils se servent d ' a r g u m e n t s qu i di l ieront beau­
coup de ceux des annexionnis tes canadiens . I l s ne 
n o u s disent pas, eux, qu ' i l s veulent l 'annexion 
parce qu 'el le leur pe rmet t ra i t de nous o u v r i r leur 
m a r c h é de so ixan te mil l ions . Us la souha i ten t , au 
contraire , pour ob ten i r l 'entrée l ibre de not re marché 
de c inq mi l l ions a u x p rodu i t s de leurs manufac tures . 
L ' indus t r ie na t i ona l e de la R é p u b l i q u e est ma in t e 
nan t l 'une des p lus pu i s san tes et des p l u s .solide­
m e n t fondées de l 'univers ent ier . Elle peu t produi re 
b ien au-delà des besoins si g r a n d s de l ' immense 
m a r c h é in té r ieur . Comme le Canada, les Etats-
Un i s cherchen t à déve lopper leur commerce d 'expor­
ta t ion, l i i en d ' é t o n n a n t qu ' i l s aspi rent à s 'adjoindre 
cinq mi l l ions de consommateurs , qui v i v e n t actuel­
l e m e n t tou t prè3 de leur frontière du nord, et qui 
n 'ont que r é c e m m e n t encore commencé à protéger 
l eurs manufac tures . Mais alors il est év iden t que 
l ' annexion serai t b ien plus avan t ageuse aux Klats-
I Jn i s qu ' au Canada . 

Les h o m m e s d 'Etat , chez nos vois ins , voient 
au-delà de la ques t ion commercia le , qui préooeupe 
su r tou t les h o m m e s d'affaires. Ceux-là n ' o n t pas 
oubl ié la doc t r ine Monroe. Ils ambi t ionnent , de 
déployer le d r a p e a u étoile su r tou t le conf inen t de 
l 'Amér ique d u Nord Nous n ' a v o n s a u c u n intérêt 
na t ional , maté r ie l , et social, à pa r t ager leurs v u e s 
dans cet o rdre d ' i d é e 3 po l i t iques . 
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f> I 
J'éduits à l e u r s proportions véritables, en les 

, r r ^ r i s o i n de toute illusion, les avantages 
dégageant a V ^ ° . . . . , , ° 
matériels de 1 ' a n n e x i o n seraient peu considérables, 
.«t même p r o b a b l e m e n t plus que détruits par le tort 
que ce rég ime f e r a i t à nos intérêts manufacturiers' 
l \amjuofdoî i .c changerions-nous imprudemment le 
cours au jourd 'hui - si heureux de nos destinées natio­
nales, pour n o u s uni r à un peuple, qui a bien ses 
"•randeurs il e s t vrai , mais qui, de son côté aussi, 
compromettrait l 'avenir de ses institutions, en vou­
lant leur l'aire r é g i r un territoire trop vaste et une 
population t r o p nombreuse. 

VII 

Toute é t u d e de la question de l'annexion du 
Canada aux E t a t s - U n i s serait évidemment incom­
plète, sans u n e x a m e n des conditions d'existence 
nationale et p o l i t i q u e , que ce régime ferait à l'élé­
ment canadien-français . J e ne pose pas en principe, 
qu'il serait j u s t e , d e notre part, de nous opposer au 
progrès du p a y s , parce que nous ne prévoirions pas 
y trouver n o t r e compte particulier comme groupe 
distinct de l a p o p u l a t i o n . Nos compatriotes ont le 
droit de r é c l a m e r l'honneur et le mérite d'avoir jugé 
leur rôle a v e c n u e plus grande largeur de vues. 
Loin de nous é r i g e r en obstacle au développement 
des provinces, à cause des dangers présumés de 
l'absorption, n o u s y avons contribué dans toute la 
mesure des m o y e n s à notre disposition. C'est en 
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obéissant à cette conception élevée de notre, devoir 
comme peuple, et de nos obligations e n v e r s nos 
concitoyens des autres origines, que nous avons 
accepté avec confiance et loyauté la confédération 
de l'Amérique Britannique du Nord. Depuis qm> Cl> 
régime est établi, aucun des groupes na t ionaux du 
Canada n'a plus fait que le nôtre pour qu'il produisit 
tous les heureux résultats que l'on en at tendai t . 
Dans la politique, nous avons approuvé et défendu 
toutes les grandes mesures pour compléter l 'union, 
et en assurer l'avenir par l'exploitation des ressources 
naturelles de notre territoire. Nous avons aussi l'ait, 
notre large part de travail pour accroître la prospéri té 
matérielle du pays. 

Mais aux raisons d'un ordre général pour le 
Canada, qui, dans notre opinion, militent con t re In 
proposition d'une union avec les Etats-Unis , j 'a i 
bien le droit d'ajouter celles qui sont particulières à 
notre élément. Que serions-nous dans cet te organi­
sation politique qui, bientôt, embrasserait a u moins 
tout le continent de l 'Amérique du N o r d ? Nous 
serions juste assez pour servir d ' ins t ruments aux 
partis qui lutteraient pour le pouvoir à "Washington, 
mais nous n'exercerions aucune influence véritable 
sur les destinées de ce gouvernement. D a n s vingt 
ans, la population de la République dépasserai t cent 
millions d'âmes.. Sur ce nombre, nous compterions 
tout au plus pour deux millions et demi. E t cette 
disproportion numérique augmenterait rapidement . 
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I l n'y a pas à s'y tromper ; l'annexion nous 
forait une situation politique bien inférieure à celle 
que nous occupons dans la confédération des 
provinces anglaises de l 'Amérique du Nord. Nous 
sommes maintenant un quart de la population. 
Nous serions à peine un quarantième au début 
d'une union avec les Etats-Unis. 

Nous avons (rois représentants dans le cabinet de 
la Puissance. Nous n'en aurions pas un seul dans 
l'Exécutif à Washington. 

Nous avons une cinquantaine de nos nationaux 
à la Chambre des Communes à Ottawa. Nous n'en 
aurions pas quatre à la Chambre des Représentants 
à Washington. 

Est-il possible de s'imaginer que, placés dans des 
conditions aussi déiavorables, nous pouirions jouer, 
a notre avantage, un rôle politique sérieux. 

Les partisans do l'annexion nous disent que ce 
régime produirait pour noire province un progrès 
matériel extraordinaire. Je n'ai pas besoin de répéter 
que je n'y crois pas. Mais supposons-le pour un 
instant. N'est-il pas certain que cette prospérité serait 
plus le partage des autres que le nôtre, bien que 
mit urellement nous en profiterions dans une certaine 
mesure. A u point de vue de notre avenir comme 
peuple, n'aurions-nous pas grandement à y perdre. 
No serait-ce pas la marée montante qui bientôt nous 
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submerger . l i t . Ceux qui, rè l a n f à l ' en thousiasme, 

se t'ont un t ab l eau fantaisiste île ee que deviendra i t 

notre province, un ie à la Répub l ique amér i ca ine , ne 

voient pas r o m b i e n il sera i t ex t rêmement plus 

difficile de nous main ten i r au mi l ieu de ee mouve­

m e n t que. nous ne pourr ions nu l l emen t dir iger . 

I l ne peu t y avoir de doute que l 'ordre de 

choses ac tue l nous permet de t rava i l le r bien plus 

.•ivantiiu'eusement à notre a v e n i r na t iona l . Notre 

nombre , la s i tua t ion que nous avons aeqn . se , noi re 

in t e l l i gonee du gouvernement par lementa i re , nous 

assuren t n o t r e part de l é g i t i m e con t rô le sur le 

des t inées de la confédérat ion. Pondant de longues 

années encore , le courant de la grande émigra t ion 

européenne con t i nue ra à se porter à l 'ouest. H nous 

faut, être assez p révoyan t s pour comprendre que 

nous devons profiter de ce t emps pour nous é tab l i r 

de plus eti p lus so l idement sur le sol de notre 

p rov ince . L e jour viendra ce r ta inement où le surplus 

de l ' i m m e n s e popula t ion de l 'ouest refoulera à l 'est 

pour s ' emparer des rég ions inhab i t ées . P l u s nous 

serons alors n o m b r e u x , p lus nous serons f e rmement 

imp lan té s su r le terr i toire q u e nous occupons , plus 

n o u s serons forts pour rés is ter à l 'assaut. M a i s pour 

n o u s préparer à ces é v é n e m e n t s , ne favorisons pas 

un c h a n g e m e n t pol i t ique qui nous ferait immédia ­

t e m e n t perdre tou te inf luence sér ieuse su r la direc­

t ion des affaires pub l iques . 

S 
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Si je ne crois pa« que l'union politique du 
Canada avec la République améric dne nous serait 
favorable, je pense aussi que les Etats-Unis ne 
doivent pas la souhaiter. En donnant à leur système 
de gouvernement une application trop étendue, ils 
en affaibliraient beaucoup les ressorts, et l'expose­
raient à l'effondrement dans un avenir peut-être 
prochain. A cette République déjà si vaste, si 
peuplée, il faut aussi des contre-poids. Elle les 
trouvera dans des pouvoirs puissants au nord et au 
sud. Un équilibre américains 1 , constituera graduel­
lement, qui sera très favorable au véritable progrès 
intellectuel, moral et matériel de tout le continent 

De notre côté, tout nous convie à continuer 
avec courage et persévérance l 'œuvre de la confédé­
ration. Ce que nous avons accompli en vingt ans 
est bien de nature à nous convaincre, plus que 
jamais, que nous avons dans notre population, notre 
territoire et nos libres institutions tous les éléments 
de la grandeur nationale. 


